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Introductio

orientations con tenues dans la nouvel le poli tique économ iqu

de marché ) a engendré une l ibération accrue des échange

sur le territoire national et surtout avec l
'

étranger ce qu i

de nouveaux concep ts dans les domaines juridiques e

La concurrence ,
la compétitivité ,

la protection du consommateu

par exemple des concep ts qui se son t matérial isés en Algérie bie

après les réformes économiques d

si la lo i portan t pro tec tion du consommateur a ét

juste après les réformes économ iques ,
elle est res té

(1)dépendante dans son applicatio
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Car ce tte dern ière é tai t l iée à d
'

au tres tex tes rég lemen taire

qui sont apparus bien après . A ti tre d
'

exemple il fallai

1995 pour voir apparaître la réglementation sur la concurrenc

permettre à la loi portan t pro tec tion du consommateur de s

(2)concrétiser sur le terrai

règles sur la concurrence son t donc venues pour confirme

exerc ice des libertés con tenues dans la nouvelle politique économiqu

que ,
la liberté de con trac ter , de fixer les prix ,

de décider , d
'

ag i

dans les pratiques commerciale

el les on t auss i dan s la même fou lée m is l
'

accen t sur l

du con sommateur . Ce dern ier qui est convoi té par plusieur

pour mettre la main sur son reven

si les princ ipes de liberté du commerce et de l
'

indus trie ainsi qu

mesures de l ibéral isation des prix in s taurés par la nouvel l

économ iq ue con fèren t aux agen ts économ iques un

fondamen tale . I ls induisent égalemen t une responsabili t

grande et des devoirs à l
'

égard du consommateu

agents économiques doivent conc ilier leurs intérêts avec ceu

consommateurs dans le nouveau cadre concurrentiel . Ceci nécessit

profess ionnalisation des opérateurs économ iques d
'

une part et surtou

moralisation de leurs pratiques commerciales d
'

autre par

la lum ière de ce dispos i tif juridique ,
nous al lons essayer d

'

analyse

ac tion in trodu i te par le lég is lateur en ma t ière de pro tec tion d

Pour se faire
,
nous commencerons par déterm ine

qu i contrô le les con trevenan ts e t qu i défend le

pour faire ressortir ensuite les sanctions juridiques e
requ ises par la lo i en matière de p ro tec tion d

et enfin étudier l
'

efficacité de cette réglemen tation dan

pratiqu

i contrô le les contrevenants et qu i défend l e4-أثا
onsommateu

Qui contrôle les contrevenant

de nous affairer sur les organes de con trôle
,
il sembl

de définir les contrevenant



s con trevenan ts : est su sceptib le d
'

être dans la position deط-ح

trevenan t , les in tervenan ts dans le processu s de m i se à l

des produi ts en tre au tres des produits
alimentaires dan

étud

artic le l er de la lo i 89 . 02 du 07 février 1989 relative aux règle

intervenant es t

personne quelque so i t son s tatut juridique qui intervien t dans l

de m ise à la consommation du produi t
"

. Il est bien entend

ce processus s
'

étale des opérations de création j usqu
'

à l
'

offre final

produit à la consommatio

il s
'

ag isse donc de produc teur d
'

intermédiaire
,
de d istributeur , d

de man ière générale tout intervenant dans le processus d

(3)m ise à la consommatio

- Les organes de contrô le : il exis te plusieurs organes de contrôle

dans le domaine de la protection du consommateur sur le p lan nationa

et loca

agents des serv ices du contrô le de la qualité et de la répressio

fraudes sont hab il ités à contrô ler plusieurs sec teurs , tels que le

des produ its al imen taires , des produits industriels et de

Il s veillen t à l
'

application des obl igations des intervenant

le processus de m ise à la consommation . I ls peuven t ains

la responsab i l i té des agents en infrac tion en suivan

(4)p lus ieurs procédés

,parun prélèvement d
'

échantillon-

,(pardes examens v isuels (en utilisant des apparei ls de mesure-

,parvérification de documents

.paraudition des personnes responsable

chaque constatation ,
les agen ts du contrôle de la quali t

des procès verbaux puis saisissent l
'

autorité judic iair

les agents indiqués ci
- dessus ,

les offic iers et les agents de l

judiciaire peuven t également conformément à l
'

Ordonnanc
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Sou s - Directio

la promo tion d

qua li t

CONTROLE@ثال@تل

erc e@،71لأ

Directionde]أ،ح la qu

de l a sécurité des produi t

Sou s - D irect io n des méthode

système

L
'

inspection rég ional

enquêtes économique

de la répres sion des fraude

D irection du con trô l

la qu al ité e t d

répress ion des fraude

bora to ire de con trô le

la qual ité e t de la con formit

produ its e t service

6

@-----au n i veau n a t iona

Sous - Direc tion de l

la qual ité et de l

des produ it

au niveau rég iona

au n iveau loca



96 . 06 du 25/0 1/ 1 995 , constater les infrac tions en matière de pratique

Peuvent être habi li tés aussi les agen ts exerçan t a

Ministère du Commerce et classés au moins à l
'

échell

2( Qui défend le consommateu

législateur algérien a attribué un rôle importan t aux organisme

défense et de pro tection du consomm ateur en plus des organes d

que nous avons cité

organismes se résumen t aux assoc iations de consommateurs e

conseil national de la protec tion des consommateur

a - Les associations de consommateur

peuven t procéder à des expertises ou à des études qui auron

re lation avec la consommation e t pub l ier les résu ltats de ce

Il reste en tendu que les travaux cités ci - dessus sont fait au

des assoc iations e t sous leur responsabi l i té . El les peuven

intenter des actions en justice lorsqu
'

il y a atteinte à l
'

intérêt

co llectif des consommateurs et demander la réparation des dommage

associations ont donc un rôle préventif et éducatif à jouer dans l

(5)domaine de la protection du consommateu

nous pouvons faire une cons tatation générale au sujet d

assoc iations . Elles ne jouent pas pleinement leur rôle compte ten

l
'

absence des moyens matériels dont elles disposent d
'

une part et le

qu
'

elles rencontrent pour obtenir l
'

information en matière de4أأ؟مح

.protectiondu consommateu

légis lateur do i t prendre en charge ce domaine ou i l rest

à faire . Il faut promouvoir ce type d
'

association dont l
'

intérê

la co llec tivité d
'

une matière générale n
'

est plus à prouver . Nou

constater que d
'

autres associations de mo indre importanc

(6)bénéficient de beaucoup plus de moyen

de

b - Le conseil national de protection des consommateur

consei l est une ins tance na tionale de p ro tec tio

Il est constitué par les représentant



des Min istères-

du Trava i

la Justic

P _T _

la Sant

tion@ص
ا

أس@4

nv i rnnnemen t@س
ا

Transport

Finance

Centre Algérien du Contrôle de la Qualité et de l
'

Emballag

l
'

Insti tu t Algérien de la Normal isation e t de la Proprié t

la Chambre Nationale de Commerc

Associations Professionnelle

Assoc iations de Consommateur

i l englobe des experts désignés dans le doma ine de l

des produ its et des services . Cet organe richemen t constitué es

instance de consultation et de concertation , en ce sens il donne so

sur toutes les questions liées aux sujets suivant

mesures suscep tib les de con tribuer à l
'

amél ioration de la-

.préventiondes risques que peuvent engendrer les produi t

programmes annuels de con trô le de la qualité et de l

des fraude

m ise en place de programme d
'

assis tance aux profits de

de consommateu

à toutes les questions qui ont une relation avec la qualité des

ns et des serv ices qui lui sont soumis soit par ses membres ou bie

(7)par un autre organisme concern

le conse il national es t organ isé en deu

qu i lui permettent de mener les missions qu i lui son

dévo lue
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La commiss ion de l
'

information du consommateur , de l
'

emballag
de la métrologi

commission de la quali té et de la sécuri té des produits et de

malgré sa riche compos ition et ses attribu tions le consei

ne joue pas pleinement son rôle en pratiqu

comme instance consul tative son rôle se l im ite à donner des av i

ins tances adm in i s tra t ives (Gouvernemen t) qu i son t chargée

in terven ir dans le cadre de la protec tion du con sommateur . A ce

le consei l national n
'

a pas les moyens ,
ni l

'

envergure qu i lu

de su ivre effec tivemen t l
'

application des déc is ions qu
'

il es

à prendr

I l - Des santions jud iciaires et administrative

Ordonnance n
°

95 . 06 du 25 janvier 1995 relative à la concurrenc

venue concrétisée l
'

application de la loi 89 . 02 du 07 février 1 989 e

différents tex tes qu i lu i son t annexés dans le cadre de la protectio

consommateur - Car cette dern i ère ava i t une re l a ti on directe avec l

sur la concurrence et p lus particulièrement dans le domaine des pri

des pratiques commerc iale

plus des sanctions judiciaires et administratives prévues dans l

89 . 02 . l
'

Ordonnance 95 . 06 a aussi ramené son lot de sanc tions tan

le plan adm in istratif que sur le plan judic iaire aux comportement

agents économiques qu i peuvent être qualifiés so i t de pratique

où anticommerciale

al lons donc nous attarder sur les différentes sanctions dan

cette réglementation qui se comp lète en définitiv

une prem ière é tape ,
nous allons rappeler brièvemen t le

1989.07.01sanc tions contenues dans la loi 89 . 02 d

1 ( Les sanctions judiciaires : elles se résument a des mesures d

et des peines princ ipale
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-.esmesures de sûreté sont-ءلأ

la confiscation du produit
-

(laferme ture définitive de l
'

établissement (article 20 du code péna

destruction du produit aux frais du contrevenant

,leretrait des au torisations , titre , documents , reg is tre de commerc

d
'

artisa

ces sanc tions peuvent être déc idées par jugement sur requêt

de l
'

autorité adminis trative compéten t

b - Les peines principale

pe ines princ ipales son t c lassées se lon le degré d
'

infrac tio

par l
'

intervenant en trois catégorie

:lescontraventions : elles sont appliquées aux infrac tions suivantes-

lorsque le con trevenant n
'

observe pas les normes homologuées e

spéc ifications légales qui caractérisen t les produits offerts à l

ce produ i t ne répond pas aux aspiration s lég itimes d

telles que l
'

obligation d
'

étiquetage qui doit comporter l

de fabrication ,
la date de péremption et le contrôle éventuellemen

(9)don t le produit doit faire l
'

obje

sanction prévue dans le cas des infractions mentionnées ci - dessu

est l
'

emprisonnement de 1 0 jours à deux mois plus une amende d

1000 dinars algériens . Dans le cas ou les produi ts sont importés l

es t doublée lorsque ce dernier m is à la consommation es

(15)déclaré non conform

Les peines concernant les dél its et crimes
-

Elles sont prévues lorsqu
'

il y a obstruction à l
'

exercice du contrôle d

La pe ine peut aller de deux mois à deux ans de prison e

amende de 2000 à 20 000 dinars algérien

7



Lorsqu
'

il y a tromperie ,
fraude ou falsification dans la nature ,

le

substan tie l les ,
la composition ,

l
'

iden ti té , etc .
,
de tout produ i t l

es t de deux mo is à trois ans de prison et d
'

une amende de 2000

000 dinars algériens . E l le peut être é levée jusqu
'

à c inq ans de priso

une amende de 1 0 000 à 50 000 dinars algérien

y a l ieu de rappe ler les peines délic tuel les prévues par le cod

qu i peuvent ê tre prononcées dans le cas d
'

hom icide ou b lessure

(artic les 28 8 - 289 du code péna l) dues à un manquement

ob l igation de conform i té aux normes ou aux spécifications légales o

aspirations du consommateu

peines peuven t deven ir c rim inel les lorsque les infrac tion

c i - dessus son t faites d
'

une façon dél ibérée dans ce cas l

de mort est prévue (art . 432 du code péna

la seconde é tape ,
nous préc iserons les règles de protec tion d

que la loi sur la concurrence a également confirmé , ca

dern ière im plique aussi une p lus grande responsabilité et de

devoirs à l
'

égard des consommateurs (

insis terons dans ce cadre sur les règles de transparence et d

des pratiques commerc iales de l
'

Ordonnance 95 . 06 d

des infrac tion s q ue les agen ts économ iques peuven

commettre e t des sanctions prévue

:A- En matière de transparence des pra ti ques commerciale

ce con texte , i l faut re tenir deux règ les la public ité des prix e

établissement de factur

La pub l ici té des pri

ob ligation es t assurée par le vendeur . Le prix doi t refléter l

total que do it régler le c lient . La publ ic ité des prix es t réalisé

vo ie de marquage ,
d

'

ét iquetage ,
d

'

affiche ou tout autre procéd

Les prix doivent être indiqués de façon lisible et visible su

produit ou sur l
'

emballag

non respect de cette obligation constitue l
'

infrac tion de défaut d

)(publicitédes prix (art . 6 1 de l
'

Ordonnanc
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2( La facturatio

vente réalisée par un producteur ou distributeur exerçant un

de gros do it faire l
'

objet d
'

une facture . Selon l
'

article 56 ,
aliné

le vendeur est obligé de la délivrer et l
'

acheteur est tenu de l
'

exige

le cas d
'

une vente au détail , la facture est délivrée si le clien t l

Cependan t les ventes au détail doiven t faire l
'

objet d
'

un ticke

)(53.de caisse (ar

infrac tion a l
'

obligation de fac turation es t qualifiée de défaut d

(62facturation (ar

3( Sanctions et peines encourues dans ces deux ca

peines
-

La peine encourue pour l
'

infrac tion de défau t de pub l ic ité des pri

ي@.61)(****)

con tre pour l
'

infrac tion de défaut de facturation le législateur

de DA d
'

u n

d
'

un mois à un an , ou l
'

une de ces deux peines san

des sanctions prévues par la législation fiscal

des sanctions administratives-

Le M in is tère du Commerce peu t prononcer des mesures d

0fermeture des locaux commerc iaux pour une durée maximale d

(*****)(76jours (art . 75 e

mesure de fe rme ture peu t être p rononcé dans les même

en cas de réc idive pour toute infraction à l
'

Ordonnanc

B - En matière de règles de loyauté des pratiques commerciale

si les règles de loyau té des pratiques commerc iales nou s

,paraissentcomme é tan t un code déontologique pour le commerçan

jouent en même temps un rôle prépondérant dans la pro tection d



consommateur d
'

une manière générale et dans le doma ine alimen tair

une manière particulière

:Onentend par règles de loyauté des pratiques commerciale

1 ( La lic iété des pratiques commercia les qui se résume aux acte

bien ou produ i t exposé à la vue du pub l ic es t réputé offert à l

par conséquen t il es t interdi t de refuser à un consommateu r , sau

motif légi time ,
la vente d

'

un produ it dès lors que le consommateu

fa it la demand

interdi te auss i toute vente de produ i t faite au c lient et donnan

à ti tre gratui t dans l
'

immédiat ou a terme à une prime consis tan

un b ien ou produit , sauf s
'

ils son t identiq ues à ceux qui fon t l
'

obje

la vent

est interdit de subordonner vis - à- vis de matières acquises a de

de transformation
,
à l

'

exception des cas de force majeure dûmen

ou bien l
'

exerc ice légal de l
'

ac tivité de distribution en matièr

que l
'

ac tivité de production . Es t interdite aussi tou te activit

par un commerçant qui se livre en dehors de l
'

objet légal de so

(à des transac tions assimilables en raison de leur importanc

de leur répéti tion) à une ac tiv i té profes s ionnelle à carac tère

ou artisanal ou commerc ia

infrac tion aux règles men tionnées ci - dessus est qual ifiée d

commerc iales i l l icites dans les tro is prem iers cas . El le es

par une amende allant de 5000 DA à 500 . 000 DA e t d
'

un

emprisonnement de 10 jours à 03 mois de l
'

une de ces deux peines (ar

Dans la quatrième et la c inquième cas l
'

infrac tion es t qualifiée d

est sanc tionnée par،@1-اكاأ66)س.

,(******)une amende allant de 10 . 000 à 1 . 000 . 000 de D

2( Le respect des prix de certains biens et service

ce cas la vente de produit non soumis au régime de liberté de

doit être réalisée conformément à la rég lementation en vigueu

7



L
'

infrac tion comm ise dans ce cas es t qualifiée de pratique de pri

0ill icite . Elle es t sanctionnée par une amende de 5000 DA à

.DAet l
'

emprisonnement d
'

un mois à un an , ou l
'

une de ces deux peine

3 ( La véraci té des prix déc larés et la non diss imu lation de

de pr i

in terdites les fau sses déc larations de prix de revient faites-

dansأس@ le but d
'

influer sur les prix des produits qui ne sont pas régis pa

de liberté des prix

Laس@. rem ise ou la percep tion de source occul

p ra t i ques ou manoeuvres vi san t la d i s s imu la tion de

des prix illici tes

Toutلأآ intervenan t qu i enfrein t ces règ les commet une infrac tio

63et)ح، 64 de l
'

Ordonnance،.

conséquent il es t puni des mêmes peines que nous avons c itées dan

le cas du non respect des prix par une amende de 5000 DA

et d
'

un emprisonnemen t d
'

un mo is à un an , ou l
'

une des deu

4( Le caractère non fraudu leux des pratiques commerciales : es

établissement de fausses facture

au tre m anoeuvre tendan t à diss imuler les condi tions réelles-

destran,كاا sac t ions no tammen t , la des truc tion , d is s imu l a tio

de documen ts commerciaux obligatoire

infrac tions comm ises dans ce cas son t qualifiées de pratiques
-

commercأس@ iales frauduleuses e t son t sanc t ionnées pénalemen

000Sur le plan pénal , il est prévu une amende de 10 . 000 DA à

.DA,d
'

un emprisonnement d
'

un an à cinq ans
,
ou l

'

une des deux peines

,60,58.Lejuge peut aussi décider et prononcer dans certains cas (ar

67 ( )
* ** * * * *

( , la confiscation des biens ou des produits ayant fai
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l
'

objet d
'

infrac tion et la confiscation même du matérie l utilisé pou

cel le - c

interdiction de l
'

exerc ice d
'

une ac tivité ou la rad iation du regis tr

commerc

le p lan adm in is trat if
,
le m in istère chargé du commerce peu

la saisie porte sur un bien périssab le ou lorsque la situation d

ou les c ircons tances partic u l ières l
'

ex igen t , déc ider san

jud iciai res préalab les la m ise en ven te par l
'

adm in istratio

domaines de produ i ts saisi

I II - L
'

efficac ité de ce tte rég lementat ion dans l

perme ttre à cette rég lementation d
'

être efficace sur le terrain e

créer un dispositif cohérent de protection du consommateur , il nou

nécessaire de préconiser certaines mesures à tous les acteurs qu

dans ce domain

les serv ices de con trô le et des enq uê tes sur le

doivent adap ter en conséquence leurs opérations de contrôle e

enquête pour maîtriser les nouveaux mécan ismes du marché e

son bon fonc tionnement au profit de la collectivit

leur serait profi tab le de sortir de l
'

étau bureaucratique qui leur a

été imposé par le sys tème des prix rég lementés . Ils do ivent réorganise

do ter leurs s truc tures de moyens humains et matériel

pour mener à bien leur missio

les agen ts économiques do ivent aussi adapter leur

afin d
'

as surer en même temp s leurs in térê t

s an s oub l ie r leurs ob l ig a t ion s v i s - à - v i s de

les con s ommateurs do iven t s
'

o rg an i se

à travers un ti ssu assoc ia tif pour défendr

leurs intérêts . La mission des agents de contrô le rester

si les assoc iations de consommateurs ne constituent pas u

face aux libertés acquises par les agents économ ique



Quatrièremen t
,
cel a nécess i te la spéc iali sa tion d

'

une s tructur

pour év i ter le recours aux règles de dro i t commun qu

non - appropriées particu lièrement en matière d
'

expertise d

de la qual i té ou de la rép ress ion des fraudes . Car l

peu t ê tre encouragé à combattre ce type d
'

infrac tion s

appareil judiciaire met à sa d isposi tion la struc ture capable d
'

interveni

tout en év i tan t les procédures imposées par les règles d

commu

emen t
,
les mass - méd ia do iven t s

'

impliquer de man ièr

dans une m is s ion d
'

information et de p réven tion d

Nous cons tatons que ni la té lévis ion ,
n i la radio ,

ni l

écrite ne dispose d
'

une ém ission ou d
'

une rubrique d
'

info rmatio

consommateu

Conc lus io

domaine de la pro tec tion du consommateur ne peut pas se limite

la simple promulgation de lois . Il doit être conçu comme une culture

do iven t adhérer tous les ac teurs de la vie économ ique . L

quelque so it son exactitude peu t rester le ttre morte s

est destinée à un environnement qui ne lui est pas adap té . Elle ser

rejetée ,
vo ir même bafoué
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.19954
-

,

"

le cadre légal de la concurrence
"

in Mu tations n
°

1 2 - j u in@

12،.6-0

a teur
"

,
in

-10.Mutations,n
°

1 2
, j uin 1 995 , pp

.L'Ordonnance 95 . 06 du 25 . 01 . 1 995 re lative à la concurrence-(*)

.1995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(**)

.1995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(***)

,1995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(****)

.1995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(*****)

.1 995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(******)

.1995.25.01L
'

Ordonnance 95 . 06 du-(*******)

:A)LES REVUE

- N . Bens iam
,

"

le développemen t du mouvement assoc iatif en faveur

1 996de la défense du consommateur
"

in Mutations n
°

16 , ju i

1 1

R . Boukhroufa ,

"

les règles de pro tec tion du marché e t d

consommateur
"

in Mutations n
°

12 - ju i

H . Talb i ,
"

les règles portant protection du consommateur en dro i

.algérien"in Hommes et Entreprises n
°
4 - janvier 1996 ,

- H . Talbi ,
"

les sanctions destinées à pro téger le consommateur dan

processus de m ise à la consommation du bien
"

in Hommes e

Perspectives n
°

4 -

janvie

Lakhdar ,
"

le cadre légal de la concurrence
"

,
in Mutations

3لملا-.".

.6.n°12 - juin 1995 , p
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B ) TEXTES REGLEMENTAIRE

Loi

n
°

89 - 02 du 07 . 02 . 1 989 relative aux règle s générales de protection du-

.ateurول@

.Loin
°

89 - 1 2 du 05 . 07 . 1989 relative aux prix-

.Loi n
°

89 - 3 1 du 08 . 1 2 . 1990 relative aux associations-

2( Ordonnances

.Ordonnancen
°

95 - 06 du 25 . 0 1 . 1 995 relative à la concurrence-

rets exécutifsَ3)@@أح

Décre t exécu tif n
°

90 - 39 du 30 . 0 1 . 1990 re lati f au con trô le de la qual i té et l

des fraudes

.Décretn
°

90 - 40 du 30 .0 1 . 1990 rendant obligatoire la ven te de sel iodé-

Décre t exécuti f n
°

90 - 367 du 10 . 1 1 . 1990 relatif à l
'

étiquetage et à la présen tation des-

.denréesa l imen taire

exécu ti f n
°

92 - 25 du 1 3 . 0 1 . 1 992 re lati f aux conditions e t aux modal i té

des add i t i fs dans les denrées a l imen taires4نألا
1

f n
°

92 - 3 5 du 1 2 . 02 . 1 992 re latif au con trôle de la conformi té desأ

.produ its fabriqués localemen t ou importé

exécu tif n
°

92 - 272 du 06 . 07 . 1992 fixant la composition e t les prérogatives du-

,ConseilNational de protection des consommateur
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